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Bruxelles, le 23 juin 1982 
NOTE BIO (82) 271 (suite 9 et fin) AUX BUREAUX NATIONAUX 
CC AUX MEMBRES DU GROUPE 
---------------------------------------------------------
l =~~===~-~~~~=~==-=~~~~~=~==-~:~~~-~~=~- (lj~f;__~J) 
8eme Session ministerielle des negocieions d'shesion evec le 
Portugal (Perone) 
-----------------------------------------------------------
Le Conseil sffsires etrsngeres s termine ses trevsux 
sujourd'hui s 00.JOh, qusnd ls huitieme session ministerielle 
des negocistons d'edhesion svec le Portugal a pris fin per un 
accord sur trois des 4 points du "psquet" que le Vice-President 
Natali svsit presente au coure de ls soiree sfin de debloquer 
une situation qui s'scheminsit vers une impasse : 
1. pour le mise en place de ls TVA, ls Portugal pourre 
beneficier d'une derogation de trois ans a pertir de le date de 
!'adhesion, s condition que Lisbonne presente un cslendrier 
precis et deteille pour l'spplicetion de ls TVA dens les 
differents secteurs; 
2. le duree des mesures trensitoires a cerectere temporeire 
dens les domsines de l'Union Dousniere, des produits CECA, des 
Relations exterieures sere de 7 ans, restsnt entendu que le 
perellelisme entre mesures externes et internee sers respecte 
pendent toute cette periode; 
3. dens le chspi tre' du droi t d 'etsblissement, pendent 4 ans 
les investissements directs au Portugal depssssnt les trois MUC 
des ressortissants de la Communate seront soumis s une 
autorisstion du gouvernement portugeis., 
Le quetrieme point du "pequet" propossit sux Portugeis une 
periode de cinq ans pendent lequelle, event le liberalisation 
totale de l'eteblissement des bsnques, le gouvernement de 
Lisbonne s~reit pu refuser l'eteblissement des filieles de 
bsnques de ls Communeute au css ou il n'en aveit pas reconnu le 
''besoin economique". Le delegation portugaise 
syent estime que cette solution n'etsit pas suffisente, elle a 
exprime se reserve tout en proposent que ce sujet soit aborde 
lors d'une procheirie reunion de negocistion. 
Une eutre session de negocistion au niveau ministeriel est 
prevue au courent du mois de juillet. 
Avant ls reunion avec les Portugais, le Conseil avait examine la 
communication de ls Commission concernent le memorandum 
hellenique. Le Conseil poursuivre le discussion sur ce sujet 
lors de sa session du mois de juillet , et il a invite le 
Commission a rester en contact svec Athenes pour eclsircir 
differents aspects du dossier. 
Pendant une suspension de le session de negocietion svec le 
Portugal, le Conseil aveit en outre debattu des procedures de 
concertation interinstitu~iJ;i:1~:l J ~ (t::t .1~,1g,J0) s.1n3 parvenir a 
des conclusions : le COREPER a ete charge de reprendre la 
discussion en tenant compte des elements appsrus penda~ ~~-
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